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An  nom  de  la  République  française. 
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D ES  Délits  et  des  Peines,  pour  les  Troupes  de  la  République. 

Du  21  Brumaire  an  V de  la  République  une  et  indivisible.  f ' 

liE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  La  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution  du  B umaire  : * 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  instant  de  ne  rien  laisser  à l’arbitraire  . o 

dans  le  jugement  et  la  punition  de  quelques  excès  d’indiscipline  non  prévus  par  les  lois  ( î t 

militaires  existantes. 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ; i i/ 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

r ‘ ' 

T I T R E P R E M I E R. 

i - I ‘ > ■ \ • I < ' 

De  la  désertion  à C ennemi. 

Articlepremier. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite,  qui  passera  à l’ennemi 
sans  une  autorisation  par  écrit  de  ses  chefs,  sera  puni  de  mort. 

II.  Sera  réputé  déserteur  à l’ennemi,  et  comme  tel  puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite,  qui,  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son 
supérieur,  aura  franchi  les  limites  fixées  par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie, 
sur  les  côtés  par  lesquels  on  pourrait  communiquer  avec  l’ennemi. 

III.  Sera  également  réputé  déserteur  à l’ennemi,  et  puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite,  qui  sortira  d’une  place  assiégée  ou  investie  par 
l’ennemi,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  commandant  de  la  place. 

IV.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette  en  présence  de  l’ennemi,  aura, 
sans  avoir  rempli  sa  consigne,  abandonné  son  poste  pour  ne  songer  qn’à  sa  propre  sûrete, 
sera  puni  de  mort. 

V.  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à l’armée  et  à sa  suite,  qui  sera  convaincu 
d’avoir  excité  ses  camarades  à passer  chez  l’ennemi ,, sera  réputé  chef  de  complot  et  puni 
de  mort,  quand  même  la  désertion  n’aurait  point  eu  lieu. 

VI.  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de  passer  à l’ennemi,  et  que  le 
chef  du  complot  ne  sera  pas  connu,  le  plus  élevé  en  grade  des  militaires  complices,  ou 
à grade  égal  le  plus  ancien  de  service , sera  réputé  chef  du  complot  et  puni  comme  tel. 

Si  le  complot  a été  formé  seulement  par  des  employés  à la  suite  de  l’armée , !é  plus 
élevé  en  grade,  et  à grade  égal  le  plus  ancien  de  service,  sera  réputé  chef  du  complot 
et  puni  comme  tel. 

VII.  Tout  complice  qui  révélera  un  complot,  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  à raison 
du  crime  qu’il  aura  découvert. 


I 
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T I T R E I r. 

Di  la  désertion  à l'intérieur. 

A'rticle  premier. 

Tout  militaire  quî  sera  convaincu  d’avoir  déserté  de  l’armée,  ou  d’une  place  de  pre- 
mière ligne  sur  la  frontière  menacée  ou  exposée,  pour  se  retirer  dans  l’intérieur  de  la  Ré- 
publique , sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

II.  Tout  militaire  convaincu  d’avoir  déserté  de  l’armée,  ou  d’une  place  de  première 
ligne,  étant  de  service,  sera  puni  de  sept  ans  de  fers;  s’il  a déserté  étant  en  faction  ou 
en  vedette,  la  peine  sera  de  dix  ans  de  fers.  Dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  cas,  la 
désertion  avec  armes  et  bagages  sera  punie  de  quinze  ans  de  fers. 

III.  Sera  réputé  déserteur  à l’intérieur,  et  puni  comme  tel,  suivant  les  circonstances  du 
délit,  tout  militaire  qui,  à l’armée,  aura  manqué  aux  appels  faits  d’un  lever  du  soleil  à l’autre, 
sans  une  permission  par  écrit  de  ses  chefs,  ou  sans  un  congé  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  militaires. 

IV.  Sera  également  réputé  déserteur  à l’intérieur,  et  puni  comme  tel  suivant  les  cir- 
constances du  délit,  tout  militaire  qui;  sans  permission  ou  congé  comme  il  vient  d’être 
dit,  aura  manqué  aux  appels  pendant  un  intervalle  de  trente-six  heures,  dans  une  place 
de  première  ligne. 

V.  Sera  aussi  réputé  déserteur  à l’intérieur,  et  puni  suivant  la  gravité  des  circonstances 
du  délit,  tout  militaire  qui,  sans  congé  ou  permission  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  aura 
dépassé  les  limites  fixées  par  le  commandant,  du  côté  opposé  à celui  de  l’ennemi,  soit 
au  camp,  soit  au  cantonnement,  soit  à une  place  en  état  de  siégea 

VI.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite’,  hors  lé  territoire  de 
la  République,  convaincu  d’avoir  recélé  la  personne  d’un i déserteur , d’avoir  favorisé  son 
évasion,  ou  de  l’avoir  soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  sera  regardé 
comme  complice  du  déserteur  , et  condamné  à la  même  peine. 

VII.  Tout  habitant  de  l’intérieur  de  la  République,  qui  sera  convaincu  d’avoir  recélé 
la  personne  d’un  déserteur,  d’avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l’avoir,  de  quelque  autre 
manière  , soustrait  aux  recherchés  et  poursuites  ordonnées  par  l'a  loi , séta  dénoncé  à 
l’accusateur  public  de  son-  département , poursuivi  devant  le  tribunal  criminel,’  et  puni  dé 
deux  ans  de  gêne  \ et  de  deux  ans  de  fers , s’il  a recélé  le  déserteur  avec  armes  et  bagages. 

Tout  habitant  du  pays  ennemi  occupé  par  les  troupes  de  la  République , dans  le  cas 
prévu  par  l’article  précédent , sera  puni  de  la  même  peine  que  leMéserteur,  suivant  ïâ 
gravité  des  circonstances  de  la  désertion.  ' 

T I T R E I I I.  i 

’ • ' Di  ta  trahison.  . /) 

t ' 

- A R T I C L E P R E M I E.  R. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’arméç  ou. à sa  suite,  convaincu  de  trahison, 
sera  puni  de  mort.  . 

IL  Sont  réputés  coupables  dé  trahison  , 

i.o  Tout  individu  qui,  en  présence  de  l’ennemi,  sera  convaincu  de  s’être  permis  des 
clameurs  tendant  à jeter  l’épouvante  et  le  désordre  dans  les  rangs.  , j 

Tout  commandant  d’un  poste,  toute , sentinelle  op  vedette,  qui,  en  présence  de 
l’ennemie,  soit  à l’armée  soit  dans  une  place  assiégée,  aura  donné  de  fausses  consignes, 
lorsque,  par  suite  de  cette  faute,  la  sûreté  du ^ poste  aura  été  compromise; 

Tout  commandant  d’une  patrouille  à l’armée  ou'dans  une  place  assiégée, qui , envoyé 
en  présence  de  l’ennemi  pour  faire  quelque  découverte  ou  reconnaissance  locale,  aura 
négligé  d’en  rendre  compte,  ou  bien  n’aura  pas  exécuté  ponctuellement  l’ordre  qui  lui  était 


donné , lorsque , par  suite  de  sa  négligence  ou  de  sa  désobéissance , le  succès  de  quelque 
opération  militaire  se  sera  trouvé  compromis; 

4.°  Tout  commandant  d’un  poste  à l’armée  en  présence  de  l’ennemi  ou  dans  une  place 
assiégée,  qui  n’aurait  pas  rendu  compte  à celui  qui  le  relève,  des  découvertes  qu’il  aurait 
faites  soit  par  lui-même , soit  par  ses  patrouilles  , lorsque , par  suite  de  son  silence , la 
sûreté  du  poste  se  sera  trouvée  compromise; 

Tout  militaire  convaincu  d’avoir  communiqué  le  secret  du  poste  ou  le  mot  d’ordre 
à l’ennemi  ; 

6. °  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite , qui  entretiendrait 
une  correspondance  dans  l’armée  ennemie  sans  la  permission  par  écrit  de  son  supérieur  ; 

7. °  Tout  militaire  ou^autre  individu  attaché  à l’armée  ou  à sa  suite,  qui,  sans  ordre  de 
son  supérieur,  ou  sans  motif  légitime,  aurait  encloué  ou  mis  hors  de  service  un  canon, 
mortier,  obusier  ou  affût;  ainsi  que  tout  charretier  ou  conducteur  qui,  dans  une  affaire, 
déroute  ou  retraite,  en  présence  de  l’ennemi,  aurait , sans  ordre  de  son  supérieur , coupé 
les  traits  des  chevaux  , brisé  ou  mis  hors  de  service  aucune  pièce  du  train  ou  équipage 
confié  à sa  conduite; 

8. °  Tout  commandant  d’une  place  assiégée , qui , sans  avoir  pris  l’avis  ou  contre  le  voeu 
de  la  majorité  du  conseil  militaire  de  la  place  ( auquel  devront  toujours  être  appelés  les 
officiers  en  chef  de  l’artillerie  et  du  génie  ),  aura  consenti  à la  reddition  de  la  place  avant 
que  l’ennemi  y ait  fait  brèche  praticable  ou  qu’elle  ait  soutenu  un  assaut  ; 

9. °  Tout  commissaire- ordonnateur , ou  autre  en  faisant  les  fonctions,  qui  n’aurait  pas 
pourvu  aux  distributions  des  vivres  et  fourrages  ordonnées  pour  toutes  les  parties  du  service 
confié  à sa  surveillance,  lorsqu’il  en  avait  les  moyens,  ou  qui  aurait  négligé  ou  refusé 
d’instruire  le  général  en  chef  de  l’armée,  ou  d’une  division  détachée  de  l’armée,  des  besoir>s 
en  ce  genre  de  ladite  armée  ou  division,  si  par  suite  de  cette  prévarication,  le  salut  de 
l’armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  a été  compromis, 

T I T R E I V. 

De  r embauchage  et  de  ^espionnage. 

Article  premier. 

Tout' embaucheur  ou  complice  d’embauchage  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la 
République , sera  puni  de  mort. 

II.  Tout  individu,  quelque  soit  son  état,  qualité  ou  profession , convaincu  d’espionnage 
pour  l’ennemi , sera  puni  de  mort. 

III.  Tout  étranger  surpris  à lever  les  plans  des  camps , quartiers , cantonnemens , for- 
tifications, arsenaux,  magasins,  manufactures,  usines,  canaux,  rivières,  et  généralement 
de  tout  ce  qui  tient  à la  défense  et  conservation  du  territoire  et  à ses  communications, 
sera  arrêté  comme  espion,  et  puni  de  mort. 

TITRE  V. 

Du  pillage , de  la  dévastation  et  de  Vincendic. 

Article  premier. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite,  convaincu  de  pillage 
à main  année  ou  en  troupe,  soit  dans  les  habitations,  soit  sur  les  personnes,  soit  dans 
les  propriétés  des  habitans  de  quelque  pays  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort. 

II.  Sera  également  puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et 
à sa  suite,  qui  sera  convaincu  d’avoir  porté  le  ravage  et  le  dégât,  à main  armée  ou  en 
troupe  , sur  les  propriétés  des  habitans  de  quelque  pays  que  ce  soit , sans  l’ordre  par  écrit 
du  général  ou  autre  commandant  en  chef. 

^ III.  fout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite,  qui  sera  convaincu 
d’avoir  mis  le  feu,  aux  magasins,  arsenaux,  maisons  rurales  ou  d’habitation,  ou  à toute 


autre  propriété  publique  ou  particulière,  moissons  ou  récoltes  faites  ou  â faire,  en  quelque 
pays  que  ce  soit,  sans  l’ordre  par  écrit  du  général  ou  autre  commandant  en  chef,  sera 
puni  de  mort. 

IV.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite,  convaincu  d’avoir 
attenté  à la  vie  de  l’habitant  non  armé , à celle  de  sa  femme  ou  de  ses  enfans , en  quelque 
pays  et  lieu  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort. 

Le  viol  commis  par  un  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite, 
sera  puni  de  huit  ans  de  fers.  Si  le  coupable  s’est  fait  aider  par  la  violence  ou  les  efforts 
d’un  ou  de  plusieurs  complices , ou  si  le  viol  a été  commis  sur  une  fille  âgée  de  moins 
de  quatorze  ans,  la  peine  sera  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  violée  est  morte  des  excès  commis  sur  sa  personne , te  coupable 
sera  puni  de  mort. 

V.  Tout  militaire  qui , hors  le  cas  d’un  ordre  donné  par  le  général  ou  autre  commandant 
en  chef,  sera  convaincu  d’avoir  , pendant  ou  après  une  action  et  sur  le  champ  de  bataille  , 
dépouillé  un  homme  tué  au  combat,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  dix  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ou  autre  individu  non  militaire 
convaincu  du  même  délit. 

VL  Tout  militaire  convaincu  d’avoir,  pendant  ou  après  une  action  et  sur  le  champ 
de  bataille,  dépouillé  un  homme  mis  hors  de  combat  mais  encore  vivant,  sera  puni  de 
dix  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ôu  autre  individu  non  militaire 
convaincu  du  même  délit. 

VIL  Tout  individu  qui , en  dépouillant  un  homme  mis  hors  de  combat  mais  encore 
vivant,  sera  convaincu  de  l’avoir  mutilé  ou  tué  pour  s’assurer  de  sa  dépouille,  sera 
puni  de  mort. 

VIIL  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite,  qui  aura  acheté, 
recélé , ou  qui  sera  de  toute  autre  manière  détenteur  ou  dépositaire  de  la  dépouille  enlevée 
à un  homme  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  V,  VI  et  VII  ci-dessus,  sera  chassé  de 
l’armée  , camp  ou  cantonnement  ; tous  ses  effets , marchandises  et  argent  seront  saisis  r 
lesdits  effets  et  marchandises  seront  vendus  à l’encan  , et  le  produit  du  tout  sera  appliqué 
au  profit  des  hôpitaux  et  ambulances  de  l’armée. 

IX.  Seront  pareillement  saisis  et  vendus  à l’encan,  tous  les  effets  et  marchandises  du 
vivandier  ou  autrj  individu  condamné  pour  un  des  faits  de  pillage,  dévastation,  incendie 
et  spoliation  prévus  et  spécifiés  au  présent  titre , et  le  produit  en  provenant  sera  appliqué 
au  profit  des  hôpitaux  et  ambulances  de  l’armée. 

X.  A l’égard  des  effets  reconnus  pour  avoir  appartenu  aux  hommes  dépouillés  sur  le 
champ  de  bataille . ils  seront  vendus , et  le  prix  en  provenant  sera  déposé  dans  les  Caisses 
des  conseils  d’administration  des  corps  respectifs  soit  de  ces  mêmes  hommes,  soit  de 
ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  le  fait  de  spoliation,  pour  être  le  produit  désdits 
effets  remis  aux  familles  qui  les  réclameront. 

Les  effets  provenant  des  militaires  condamnés  à mort  pour  le  fait  de  spoliation  prévu; 
par  l’article  VII  ci-dèssus , seront  pareillement  vendu?,  et  les  deniers  en  provenant  rendus- 
aux  familles  qui  les  réclamerontr 

T I T R E V L 

De  la  maraude, 

Articlepremier. 

Tout  sous-officier  ou  volontaire,  ou  tout  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite, 
qui  s’étant  introduit  dans  la  maison,  cour,  basse-cour,  jardin,  parc  ou  enclos  fermé  de 
murs,  et  généralement  dans  toute  propriété. close  de  l’habitant,  sera  convaincu  d’y  avoir 
pris  soit  bétail,  soit  volaille,  viande  , fruits , légumes  ou  tout  autre  comestible  ou  fourrage, 
sera  condamné  à faire  deux  fois  le  tour  du  quartier  que  son  corps  occupera,  soit  au 
camp , soit  au  cantonnement,  au  milieu  d’un  piquet  bordant  la  haie , le  reste  de  la  troupe  étant  de- 
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hors  et  sous  les  armes  : U portera  ostensiblement  la  chose  dérobée , ayant  son  habit  retourné  y 
et  sur  la  poitrine  un  écriteau  apparent:,  portant  le  mot  maraudeur ^ en  gros  caractères. 

Si  la  chose  dérobée  ne  peut  être  portée  par  le  maraudeur;  apiès  avoir  fait  les  deux 
tours  avec  l’habit  retourné  et  l’écriteau  seulement,  il  sera  exposé  pendant  trois  heures  en 
avant  du  centre  ou  sur  la  place  du  quartier,  ayant  près  de  lui  la  chose  dérobée,  l’habit 
et  l’écriteau  comme  il  est  dit.  Il  sera  maintenu  en  cette  exposition  par  une  garde  suffisante. 

II.  Si  le  maraudeur  a escaladé  les  murs  ou  forcé  les  portes , il  fera  trois  tours  et  subira 
une  heure  de  plus  d’exposition. 

III.  Sera  condamné  aux  peines  ci-dessus,  tout  riiilltaire  ou  autre  individu  attaché  à 
l’armée  et  à sa  suite , convaincu  d’avoir  pris  du  bétail  gardé  à la  corde  ou  en  troupeau 
dans  le  champ  de  l’habitant. 

IV.  La  récidive  dans  les  délits  de  maraudage  ci-dessus  spécifiés  , de  la  part  des  militaires  , 
sera  punie  de  cinq  années  de  fers. 

V.  Tout  sous-officier  convaincu  de  maraudage  dans  l’un  des  cas  prévus  par  les  articles 
I , II  et  111  ci-dessus,  sera  cassé,  indépendamment  de  la  peine  prononcée  pour  le  délit. 

VI.  Tout  employé  à la  suite  de  l’armée,  convaincu  de  maraudage  dans  l’un  des  cas 

prévus  par  les  articles  I , II  et  III  ci-dessus,  sera  chassé  de  son  emploi;  ce  qui  sera  échu 
de  ses  appointemens  ou  salaires,  lui  sera  retenu  à concurrence  du  prix  de  la  chose  dérobée , 
et  payé  au  propriétaire , le  tout  indépendamment  de  la  peine  encourue  pour  le  fait,  de 
maraude.  , 

VIL  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite,  non  entretenu 
des  fonds  de  la  République , convaincu  de  maraudage  , sera  puni  de  cinq  ans  de  fers , et 
condamné  à restituer  au  propriétaire  le  double  du  prix  de  la  chose  dérobée,  même  par 
voie  de  saisie  et  vente  de  ses  marchandises  et  effets , jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
dûe  pour  restitution. 

Vlil.  Tout  militaire  ou  employé  à la  suite  de  l’armée  et  entretenu  des  fonds  de  la 
République  , convaincu  de  persistance  dans  un  délit  de  maraudage  ; ou  de  refus  d’obéir  au 
supérieur  qui  aurait  voulu  s’y  opposer , sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

IX.  Tout  délit  de  maraudage  commis  en  troupe  à main  armée  , sera  puni  de  huit  ans 
de  fers. 

X.  Tout  officier  convaincu  de  ne  s’être  point  opposé  à la  maraude  farte  en  sa  présence, 
ou  qui  s’y  étant  inutilement  opposé,  n’aura  pas  aussitôt  dénoncé  à l’officier  supérieur 
le  délit  et  ses  auteurs,  sera  destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison. 

XI.  Tout  officier  qni,  oubliant  ce  qu’il  doit,  en  sa  qualité,  au  maintien  de  la  discipline 

et  de  i’honneur  militaire,  sera  convaincu  d’un  délit  de  maraude,  sera  destitué,  chassé  du 
corps,  puni  de  deux  ans  de  prison,  déclaré  incapable  d’occuper  aucun  grade  dans  les 
troupes  de  la  République,  et  déchu  de  tout  droit  à la  pension  ou  récompense  à raison 
de  son  service  antérieur.  i . 

S’il  a commis  le  délit  avec  ses  subordonnés , il  sera  puni  de  dix  ans  de  fers  ; s’il  a 
conduit  sa  troupe  à la  maraude , il  sera  puni  de  mort. 

XII.  Sera  destitué  et  puni  d’un  an  de  prison , tout  officier  qui  aura  acheté  ou  reçu  de 
ses  subordonnés , aucuns  objets  provenant  de  la  maraude. 

T I T R E V r I. 

Du  vol  et  de  rinfidélitc  dans  la  gestion  et  manutention, 

Articlepremier.  , 

Tout  militaire  ou  employé  à la  suite  de  l’armée , qui , pour  faire  payer  à sa  troupe  ou 
a ses  subordonnés  ce  que  la  loi  leur  accorde,  sera  convaincu  d’avoir  porté  son  état  de  / 
situation  au-dessus  du  nombre  effectif  présent , sera  puni  de  trois  ans  de  fers,  et  condamné 
à restimer  ce  qu  il  aura  touche  au-dela  de  ce  qui  revenait  à sa  troupe  ou  à ses  subordonnés. 

IL  i out  commissaire  des  guerres  convaincu  de  connivence  avec  le  militaire  ou  l’employé 
qui  aurait  fait  un  état  de  paie  ou  de  distribution  porté  au-dessus  du  nombre  effectif  présent , 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à restituer  les  sommes  payées  ou  les  fournitures 
délivrées  sur  son  ordonnance  au-delà  de  ce  qui  revenait  de  droit  à la  troupe  compr’*"**^ 
audit  état. 
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III.  Tout  garde-màgasîn , distributeur  ou  manutentionnaire  des  vivres  et  fourrages  pour 
les  emmagasinemens  et  distributions  à faire  à l’armée  et  dans  les  places-en  état  de  siège  , 
tout  voiturier,  charretier,  muletier  ou  conducteur  de  charrois  employé  au  transport  de 
rartillerie,  bagages,  vivres  et  fourrages  de  l’armée,  qui  sera  convaincu  d’avoir  vendu  ou 
détoorrié  à son  profit  une  partie  des  objets  confiés  à sa  garde,  manutention  ou  conduite, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers.,  et  condamné  à la  restitution  desdits  objets. 

IV.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l’armée  qui  sera  convaincu  d’avoir  détourné 
ou  vendu  à son  profit,  soit  des  farines,  soit  du  bois  ou  des  ustensiles  destinés  à alimenter 
son  service,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à la  restitution  desciites  objets. 

V.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l’armée  qui.  sera. convaincu  d’avoir  altéré  ses 
farines  par  l’introduction  de  matières  étrangères  ou  évidemment  malfaisantes  , ou  d’en 
avoir  introduit  d’une  qualité  inférieure  à celles  fournies  par  les  administrations , sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers. 

VI.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  sera  convaincu  d’avoir,  par  sa  négligence, 
laissé  gâter  ou  corrornpre  les  grains  ou  farines  confiés  à sa  manipulation  , sera  puni  de 
six  mois  de  prison,  et  condamné  au  remplacement  des  objets  dépéris  par  sa  négligence. 

VII.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l’armée  convaincu  d’infidélité  dans  le  poids 
des  rations  de  pain,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers  , et  condamné  à une  amende  quadruple 
du  -prix  des  rations  de  pain  par  lui  fournies  dans  la  même’distribiuion. 

VIII.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution  de  la  viande  aux  armées, 
convaincu  d’avoir  fourni  et  distribué  des  viandes  dont  le  débit  est  proliibé  par  les  régle- 
niens  de  police , sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

S’il  a abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de  maladie  contagieuse , il  sera  puni  de 
vingt  ans  de  fers. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , il  sera  condamné  au  remplacement  des  viandes  réprouvées. 

IX.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution  de  la  viande  aux  armées, 
qui  aura  débité  et  distribué  des  viandes  gâtées  ou  corrompue?,  sera  puni  de  trois  mois 
de  prison,  et  de  six  mois  si  le  fait  provient  de  sa  négligence.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il 
sera  condamné  au  remplacement,  à ses  frais,  de  la  viande  réprouvée. 

X.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution  de  la  viande  aux  armées  , 
qui  sera  convaincu  d’avoir  distribué  à faux  poids,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers,  et  con- 
damné à une  amende  quadruple  du  prix  des  viandes  par  lui  débitées  dans  la  même  dis- 
tribution. 

XI.  Tout  manutentionnaire  de  légumes  et  fourrages,  qui  sera  convaincu  d’avoir,  par 
défaut  de  soin , laissé  gâter  ou  avarier  ces  objets , sera  puni  de  six  mois  de  prison , et 
condamné  au  remplacement  des  quantités’  depé ries  par  sa  faute. 

XII.  Tout  distributeut  de  légumes  et' fourrages  à l’armée -et  dans  les  places  en  état  de 
siège,  convaincu  d’infidélité  dans  la  mesure  ou  dans  le  poids  des  rations,  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers. 

TITRE  VIII. 

De  l'insubordination. 

Article  premier. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  au  service  de  l’armée , qui , lorsque  la  générale 
aura  été  battue,  ne  sera  pas  rendu  à son  poste,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d’un 
mois  de  prison;  pour  la  seconde  fois,  de  trois  mois,  et  destitué  de  son  grade  ou  emploi. 
Le  simple  volontaire,  dans  ce  second  cas,  sera  puni  de  six  mois  de  prison. 

Dans  le  cas  d’une  seconde  récidive,  le  coupable  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

II.  Tout  officier  qui,  devant  marcher  à l’ennemi,  ne  se  sera  pas  rendu  à son  poste, 
sera  destitué  , puni  de  trois  mois  de  prison  et  déclaré  incapable  de  remplir  aucun  grade 
clans  les  armées  de  la  République. 

Si  c’est  un  sous-officier,  iLsera  puni  de  deux  mois  de  prison,  cassé  de  son  grade  et 
réduit  à la  paie  de  simple  volontaire. 

Si  c’est  un  si...ple  volontaire,  il  sera  puni  d’un  moU  de  prison, 
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Enfin,  si  c’est  un  employé  attaché  au  service  de  l’armée , il  sera  destitué  de  son  emploi 
et  puni  d’un  mois  de  prison. 

La  récidive  de  la  part  du  sous-officier  ou  volontaire,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

III.  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers  les  supérieurs , emportera  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  l’auront  suscitée,  et  contre  les,  officiers  présens  qui  ne  s’y  seront 
point  opposés  par  tous,  les  moyens  à leur  disposition; 

iV.  LaTévolte  ,'  la  sédition  ou  la  désobéissance  combinée  de  la  part  des  habitans  du  pays 
ennemi  occupé  par  les  troupes  de  la  République,  sera'  puni  de  mort,  soit  que  la  déso- 
béissance se  soit  manifestée  contre  les  chefs  militaires,  soit  que  la  révolte  bu  sédition  ait 
été  dirigée  contre  toutou  partie  des  trouf/es  de  la  République.  • ' 

Sera  puni  de  la  même  peine  , tout  habitant  du  pays  ennemi , convaincu  d’avoir  excité 
le  mouvement  de  révolte,  sédition  ou  désobéissance  , quand  même  il  ti’y  àuraifpas  autre- 
ment pris  part , ou  que  ses  efforts  pour  l’excitpr  auraient  été  sans  succès. 

V.  En  cas  d’attroupement  de  \i  part  des  militaires  on  autres'iriffiv^ftlus  attachés  à l’armée 

et  à sa  suite  , les  supérieurs -commanderont-,  au  nom  de  la  loi  ^ que  chacun  se  retire.  Si  le 
rassemblement  n’est  pas  dissous  parle  commândement’ fait  au"  nom  clé  la  loi,  les  sbpérieurs 
sont  autorisés  à employer  tous  les  moyens  de  forcp  qu’ils  jugefdHt  nécessaires  pour  le  dissiper.- 
Les  auteurs  dudit  attroupement  (au  noffibré  dcs^itels'serô'ht' toiqoîiVs  compris  les  officiers  et 
sous- officiers  qui  en  feront  partie),  seront  aussitôt  saisis,  traduits  au  conseil  de  guerre, 
et  punis  de  mort.  u r 

VI.  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  masse  et  sans  ordre  supérieur  le  poste  où 

elle  était  de  service,  sera  déclarée  en  ré^lt^.^  Dans  te  cas;,  les  officiers  pt  sous  officiers^ 
ou  à leur  défaut,  les  six  plus  anciehsde  service  faisant  partie  de  lâ'  troupe, seront  saisis-, 
traduits  au  conseil  de  guerre  , et  punis  de,  d^x  aqs  de  fers.,  à mroins  qu’ils  ne  déclarent  les 
vrais  auteurs  du  délit,  sur’lesqùels  sëfônt'albrs  dirigées  les  pôürsuites , et  qui  subiront  la 
peine  de^mort,  comme  chefs  <^e  révoffe.  ■ r , ' 

VIL  Tout  militaire  convaincu  d’avotf, Mans  une  affaire  avec  l’ennemi,  jeté  lâchement 
ses  armes  , sera  puni  de  trois  ans  de  fers.- 

VllL  Toute  troupe  qui,  étant  commandée  pour  marcher  ou  donner  contre  l’ennemi , ou 
pour  tout  autre  service  ordonné  par  le.  chef , aura  refusé  d’obéir  , sera  déclarée  en  révolte, 
et  traitée  conformément  aux  disposirions  de'  l’article  Vi  ci-dessus. 

IX.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à Parmée , qui,  étant  commandé  pour 

marcher  ou  donner  contre  l’ennemi,  ou  pour ‘tout  autre  service  ordonné  par  le  chef,  en 
présence  de  l’ennemi  et  dans  une  affaire,,  aura  .formellement  refusé  d’obéir,  sera  puni 
de  mor,-.  . • 

X.  Tour  militaire  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette  dans  les  po,‘'tes  les  plus  près 

de  l’ennemi  ou  sur  les  fortifications  d’une  place  assiégée  ou  investie  , sera  puni  de  deux 
ans  de  fers.  . . -.1. , 

Xi.  Tout  militaire  qui,  étant,  en  faction- ou, en  vedette  dans  les  postes  les  plus  près  de 
l’ennemi  ou  sur  les  fortifications  d’unè  place  assiégée  bu  investie,  sera  convaincu  de  n’avoir 
point  exécuté  sa  consigne sera  puni. dé  deux  ansidè  fers. 

XII.  Tout  commandant  d’un  poste  devant  l’ennemi  ou  dans  une  place  assiégée , qui  sera 
convaincu  d’avoir  changé  la  consigné’ donnée , sans  en  avoir  sur-le- champ  rendu  compte 
au  commandant  en  chef,. sera  puni  de  six  mois  de  prison. 

X(il.  Tout  milit;  lire  convaincu  d’avoir  forcé  ou  violé  la  consigne  générale  donnée  pour 
la  troupe .soit  au  camp,  soit  au  camonnement , quartier,  garnison  ou  caserne  , sera  puni 
de  dix  ans  de  fers.  , v • . ^ ^ 

XIV.  Toute  violation  d’une  consigne  générale , commise  par  une  troupe  , sera  pour- 
suivie comme  acte  de  désobéissance  combinée;  les  chefs  et  instigateurs  de  ce  délit,  ainsi 
que  les  officiers  qui  y auraient  pris  part,  seront  punis  de  dix  ans  de  fers. 

Si  la  violation  de  la  consigne  a été  faite  à main  armée  par  une  troupe,  il  en  sera  usé  à 
son  égard  conformément  aux  dispositions  de  l’article  VI  du  présent  titre. 
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XV.  ,Xout  militaire  convîiincu  d’avoir  ipfulté  ou  meoaçé  son  supérieur  , de  propos  ou 
de  gestes,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers;  s’il  s’est  permis. des  voies,  de  ,fjait  à i’égard  du 
supérieur  , il  sera  puni  de  morr. 

XVI.  Tout  militaire  qui , hors  le  cas  de  défense  naturelle  et , ceux  de  ralliement  des 
fuyards  devant  l’ennemi , ou  de  dépouillement  des  morts,  ou  des  blessés  sur  le  champ  de 
bataille,  prévus  par  les  articles  V,.Vl,efyiI  du  titfe  du.  pr^seo^pod^,  sera  convaincu 
d’avoir  frappé  son  subordqnné,  sera  destimé  de  ?on  grade  , puni, d’im  ari,  de  prison,  et 
.déclaré| incapable  d’occuper  aucun  érade  les  .froppes  de  la  Répuldique.  ;i(,  . j 

^ Si  1^  mort  s’est  ensuivie  des  mauvais  rraiteméns,  le  cou.pahie  seraifpijni  de^raort. 

XVII.  Lorsque,  par  une  coupal^le  négligence,,,  ]a  forpe  arrnée  laissé,  évader  un 

prévenu  de  délit  militaire  , confié  à sa  garde,  les  officiers jspus-officiers , et  les  quatre 
volontaires  plus  anciens  de  service  faisant j partie  de  la  force , armée. , feront  poursuivis  et 
punis  de  la  même  peine  que  le  préyqnu  aurait  dû  subj^ sans,  néanmoins, que  cette  peine 
puisse  excéder  deux  ans>  cils_,fers.,,  ^Ldansj  Içj.jJébat  ,-,[e  yériijabJe^^auteur  du  délit  est  décou- 
vert, il  en  portera  seulja  pejpeVqui  P9,uf/^a  êtf^e  ,e(çn4ue.,9,trol^  années  de  fers. 

XVlI|.  Toute , force  ari;r\çe  qui  se^se^a  «upppsj^^,,^  par  quelquqf, moyen  que  ce  soit,  à la 
traduction  , poursuite  et^  jugement  ou  jçxpcntiça,  d’un  ^coupable,  de  délit  militaire  , sera 
réputéej  en  révolte,  et  traipee  C|C>mme,.|te|^,'C9nil^prrçémept  aux  arûcles  IJI , V et  VI  du 
présent  titre.  ^ n.  . 

XIX.  Tout  complice  d’un  délit  subira  la  même  peine  que  celui  qui  aura  commis  le 

r.  . O,  -U  . , î bf  . 

XX.  pans  tous  'lps  cas  où  , d’apfès  les  dispositions,  du  prés,ent  code  , la  peine  du  délit 

empprte  celle  de  destitution,,  cette  dernièrp  peine ,^era,. formellement  prononcée  par  la 
sentence  dq,  condamna  don.,  ^ q 

I XXL. (Toute  cpndàmqatipn  d!un,  militaire,^  la. p.qlhe  dps  fers,  emportera  dégradation, 
aussitôt  après  la  sentence  rendue.  ’ ,5  . ■ gh-  ■ .1 

XXII.  Tout  délit  militaire  non  prévu  par  Je.  présept  code , fera  puni;  conformément  aux 
lois  précédemment  rendues. 

XXlll.  Tout  général  d’armée,  tout  commandant  en  chef  de  troupes,  reste  autorisé  à 
faire  tous  les  régletnens  de  simple  discipline  correctionnelle  qu’il  jugera  nécessaires  au  main- 
tien de  l’ordre  et  de  la  subordination  des  j militaires  et  autres,  individus  au  service  des 
troupes  .soumises  à son  commandement.  , , 

XXIV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

' '"'  •>  ■ n ' Signé  C aMB  AC ÉRè's  , président  ; 

Fabre,  T.  Berlier,  Mathieu,  Dubois  (des  Vosges),  jecreWm. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus. 
Le  ZI  brumaire  an  V de  la  République  française. 

^igné  J.  G.,  L A C U É , président  ; 

Lepaige,  Viennet,  K e R VE  l h g a,n  jt-wcréraircj. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-déssus  sera  publiée  , exécutée,  et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  ^palais  national  du  Directoire  exécutif,  le 
iz  brumaire  an  V de  la  République  française  , une  et  indivisible: 

Pour  expédition  conforme,  signé  P.  B ARRAS,  président  ; Par  le  Directoire  exécutif, 
le  secrétaire  général  LAGARDE;er  scellé  du  sceau  de  la  République. 
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